
Loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP)

La raison l’a emporté
Gerhard Schilling

Membre du Comité de MFE, rédacteur en chef de PrimaryCare

Gerhard Schilling

1 http://www.medecinsde-
famille.ch/fileadmin/
user_upload/
hausaerzteschweiz/
Standpunkte/
Standpunkte-2_15_f_web.
pdf

2 Schilling G. Edito: «LDEP 
– s’atteler en priorité aux 
conditions de base!», 
PrimaryCare. 2014;14(12)

3 http://www.hausaerzte-
schweiz.ch/fileadmin/
user_upload/hausaerzte-
schweiz/Dokumente/
Stellungnah-
men/2011-12-19_EPDG_
Stellungnahme-MFE.pdf

4 Bhend H. «Zehn Killerkri-
terien für eHealth». SÄZ. 
2011;92(49):1925–8.

ÉDITORIAL 195

Le Parlement vient d’adopter définitivement la Loi fé-
dérale sur le dossier électronique du patient (LDEP). Il 
est tout à fait judicieux qu’un domaine aussi sensible 
que la gestion des données des patients fasse l’objet 
d’un encadrement légal clair. Jusqu’à la fin, l’un des 
principaux points de discorde était le «double carac-
tère facultatif», qui signifie qu’à la fois les patients et 
les médecins praticiens (en ambulatoire) sont libres 
d’opter ou non pour le dossier électronique du patient 
(DEP). Médecins de famille Suisse a de nombreuses fois 
pris position en faveur de la LDEP, mais nous avons 
également défendu le double caractère facultatif, pour 
des raisons fondamentales et pratiques, et sommes dès 
lors soulagés.

«Il faut forcer les vieux médecins  
récalcitrants»

Ce double caractère facultatif était très controversé et a 
entraîné de nombreux va-et-vient entre le Conseil na-
tional et le Conseil des Etats. Alors qu’au sein du Conseil 
national, une majorité a longtemps voté pour une obli-
gation applicable à tous les prestataires, aussi bien en 
stationnaire qu’en ambulatoire, le Conseil des Etats a 
toujours suivi la ligne de conduite sensée du Conseil fé-
déral et du corps médical et a finalement obtenu gain 
de cause.
Le Conseil fédéral et le Conseil des Etats souhaitaient 
ne pas surcharger la loi et ne pas risquer un échec ou 
même un éventuel référendum. Pourtant, au sein du 
Conseil national, des voix se sont également élevées 
pour clamer qu’il faudra «finir par imposer les nou-
velles technologies aux éternels récalcitrants et aux 
vieux médecins entêtés». Sauf votre respect, Mes-
dames et Messieurs les parlementaires: avant de faire 
de telles déclarations, il est nécessaire d’examiner de 
manière plus approfondie le sujet et également d’écou-
ter les experts! Il existe bien des raisons tout à fait 
plausibles pour lesquelles une obligation serait, du 
moins dans un premier temps, insensée voire contre-
productive. 

Ce qui n’est pas encore fonctionnel  
ne doit pas être rendu obligatoire

Tous les experts s’accordent en effet à dire que les 
conditions nécessaires à un DEP vraiment fonctionnel 

dans un avenir proche ne sont pas encore réunies. En 
l’absence de conditions de base (standards, migration 
des données, «big picture» du dossier médical électro-
nique, etc.), cela prendra, même dans le meilleur des 
cas, encore au moins 10 à 15 ans avant qu’il soit possible 
de charger des données actualisées en permanence et 
donc fiables dans le DEP. Or, ce qui n’est pas encore véri-
tablement fonctionnel ne doit pas être rendu obliga-
toire. Les expériences faites à l’étranger l’ont maintes 
fois démontré. Sur ce point, de nombreux politiciens 
se font des illusions. Médecins de famille Suisse le sou-
ligne depuis plusieurs années1, 2, 3, 4.

Il est urgent de mettre en place  
des mesures complémentaires

Nous, médecins (même plus âgés), ne nous opposons 
en aucune façon à l’exploitation judicieuse des nou-
velles technologies disponibles dans le domaine de la 
santé! Au contraire, nous sommes persuadés que cela 
est sensé et représente l’avenir. Cependant, en raison 
de l’expérience pratique «du front» que nous avons ac-
quise dans notre quotidien en cabinet et dans l’utilisa-
tion des logiciels actuels, nous constatons et vivons 
tous les jours le grand manque d’adéquation avec la 
pratique de nombreux produits. Des nouveautés bien 
pensées mais purement théoriques sont pour l’instant 
tout simplement inapplicables!
Aussi longtemps qu’un échange de données simple et 
automatisé entre les différents logiciels restera concrè-
tement impossible, même une obligation n’aidera en 
rien.
Nous attendons des politiques et de la Confédération 
qu’ils favorisent le développement des conditions de 
base nécessaires à la cybersanté (eHealth) par le biais 
de mesures complémentaires. Etant donné la com-
plexité du sujet, cela nécessitera encore des ressources 
financières et humaines énormes, et de nombreuses 
années!

La plus-value convaincra d’elle-même

Lorsque les conditions de base seront finalement réu-
nies, et nous sommes tous d’accord sur ce point, le DEP 
s’établira rapidement – et de lui-même – grâce à la nette 
plus-value qu’il offre!
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